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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Information et protection des consommateurs
Question écrite n° 16271

Texte de la question

M Michel Terrot attire l'attention de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie,
des finances et du budget, charge de la consommation, sur les problemes poses par l'organisation de certains
jeux et « concours » emanant de diverses societes specialisees dans la vente par correspondance. Il apparait
en effet que leur but essentiel consiste a inciter les consommateurs a multiplier leurs commandes, a partir de
documents publicitaires pouvant laisser croire aux consommateurs qu'ils ont remporte, de maniere tout a fait
effective et officielle, un lot important. Il tient a insister tout particulierement sur le caractere ambigu et subtil de
la redaction de certains documents publicitaires dont une lecture rapide ou incomplete peut tres bien conduire le
consommateur, en toute bonne foi, a une mauvaise interpretation, alors qu'il est seulement selectionne pour
participer a un tirage au sort dont il n'a, au demeurant, aucun moyen de verifier la sincerite, voire meme
l'existence. Estimant que ces pratiques sont anormales et proches de l'abus de confiance, il lui demande de lui
indiquer si le Gouvernement a l'intention de mieux proteger le consommateur dans ce domaine, notammant en
proposant une reglementation plus stricte de ces jeux et concours.

Texte de la réponse

Reponse. - Il est signale a l'honorable parlementaire que l'article 5 de la loi no 89-421 du 23 juin 1989 (JO de la
Republique francaise du 29 juin 1989) comprend plusieurs dispositions qui repondent au souci exprime. Ainsi,
pour eviter tout caractere ambigu dans la redaction des documents publicitaires, ceux-ci ne doivent pas etre de
nature a susciter la confusion avec un document administratif ou bancaire libelle au nom du destinataire ou avec
une publication de la presse d'information. Ces documents devront egalement comporter un inventaire lisible
des lots mis en jeu, avec indication de leur nature, de leur nombre exact et de leur valeur commerciale. En outre,
pour permettre au consommateur de verifier la sincerite de l'operation proposee, les documents publicitaires
devront preciser que le reglement est adresse a titre gratuit a toute personne qui en fait la demande et que ce
reglement ainsi qu'un exemplaire des documents publicitaires sont deposes aupres d'un officier ministeriel qui
s'assure de leur regularite. Enfin, pour eviter la multiplication des commandes par le consommateur qui serait
tente de croire que en passant commande, il accroit ses chances de gagner un lot important, il est prevu que le
bulletin de participation a ces operations doit etre distinct de tout bon de commande. Dans un delai de six mois
suivant la publication de la loi, l'ensemble des jeux et concours repondant a la definition donnee par ce texte et
organises, notamment, par diverses societes specialisees dans la vente par correspondance devront respecter
les nouvelles regles. Celles-ci seront precisees par un decret en Conseil d'Etat dont la parution devrait
prochainement intervenir. Le manquements eventuels seront sanctionnes d'une amende de 1 000 a 250 000
francs, le juge pouvant au surplus ordonner la publication de sa decision aux frais du condamme, voire, pour les
infractions particulierement graves, l'envoi de sa decision a toutes les personnes sollicitees par l'operation en
cause. Il va de soi que, au cours de la periode intermediaire, mais egalement apres l'entree en vigueur de ce
dispositif specifique, les services competents, notamment ceux de la direction generale de la concurrence, de la
consommation et de la repression des fraudes, continueront a veiller, a l'occasion de ces operations
promotionnelles, au strict respect des dispositions de l'article 44 de la loi no 73-1193 du 27 decembre 1973,
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relatif a la publicite de nature a induire en erreur le consommateur.
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